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La peine de mort infligée aux objecteurs de conscience au service militaire. 
 
Les objecteurs de conscience sont des civils qui refusent un engagement dans l’armée. 
Ce droit leur est reconnu par le commentaire 22 du Pacte international relatif aux 
droits civiques et politiques qui leur reconnaît le droit à la liberté de pensée, 
conscience et religion selon l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme.  
 
Ce droit a fait l’objet d’une résolution de la Commission des droits de l’homme 
1998/77 qui demande que les objecteurs soient examinés par des organes 
indépendants et impartiaux. Malgré cette résolution des objecteurs sont encore 
accusés de désertion  et traduits devant des tribunaux militaires. Ils sont passibles en 
temps de guerre de la peine de mort selon la législation militaire de plusieurs pays. 
 
Monsieur Emmanuel Decaux , expert à la Sous-commission dans son rapport sur 
l’administration de la justice par les tribunaux militaires E/CN.4/sub.2/2004/7 note 
que les objecteurs de conscience sont des civils qui doivent être jugés par un tribunal 
civil sous la supervision de juges civils.  
 
La Sous-Commission dans sa résolution E/CN.4/Sub.2/2004/L.38 sur l’administration 
de la justice, l’état de droit et la démocratie prie instamment tous les Etats qui 
maintiennent la peine de mort de faire en sorte que celle-ci ne puisse être infligée à 
des civils jugés par des tribunaux militaires ou par des tribunaux dont un ou plusieurs 
juges sont membres des forces armées. 
 
Il s’ensuit que les objecteurs de conscience ne devraient pas être condamnés à mort 
par un tribunal militaire. Pourtant dans de nombreux pays la législation autorise cette 
pratique en qualifiant les objecteurs de déserteurs.  
 
 
Pour éviter à l’avenir de telles condamnations il convient d’inclure dans la résolution 
de la Commission des Droits de l’homme sur la peine de mort le cas des objecteurs de 
conscience en reprenant la formulation de la résolution 1999/4 de la Sous-
Commission : La Commission demande à tous les Etats qui gardent la peine de 
mort spécialement pour refus du service militaire  de ne pas appliquer la peine 
de mort quand le refus de faire le service militaire  est le résultat d’une objection 
de conscience à ce service. 
 
Les objecteurs seront alors soumis à  une instance civile selon la résolution 1998/77 
qui leur ordonnera un service civil en vertu de la loi conformément à l’article 8, & 3. 
alinéa II de la Charte internationale relative aux droits civiques et politiques. 
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